Adjoint au membre du directoire chargé du financement, 

directeur du financement
CONTEXTE ET FINALITE DE L’EMPLOI

La Société du Grand Projet Sud-Ouest (SGPSO) a été créée par voie d’ordonnance n°2022-307 du 2 mars 2022, sur le fondement de l’article 4 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM). La SGPSO est un établissement public local à caractère industriel et commercial qui a la charge de contribuer au financement du GPSO et de gérer la participation financière attendue de la part des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales à ce projet.

La SPGSO peut également assurer des missions secondaires pour jouer un rôle d’expert ou d’auditeur du projet ou mener des missions connexes d’ingénierie relatives aux projets de développement territorial liés au GPSO.

Le périmètre du projet financé par l’établissement public désigne SNCF Réseau et SNCF Gares & Connexions comme maîtres d’ouvrage et prévoit que l’établissement public local participe au comité de pilotage associant les financeurs du GPSO. 
La SGPSO agit sur le périmètre géographique Bordeaux-Toulouse-Dax, qui comprend un ensemble cohérent d’infrastructures de ligne à grande vitesse et des aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux (AFSB) et au Nord de Toulouse (AFNT), dont la réalisation représente un coût total prévisionnel de 14,3 milliards d’Euros (40% Etat, 40% collectivités locales, et 20% Union Européenne).

La direction de la société GPSO est assurée par un directoire sous le contrôle d’un conseil de surveillance.
L’établissement est soumis, pour son organisation et son fonctionnement, aux dispositions du décret n°2022-636 du 22 avril 2022. Le décret fixe la composition et les modalités de fonctionnement du conseil de surveillance (condition de participation de ses membres, règles d’élection de son président et de ses vice-présidents, les modalités de sortie de l’établissement public local, de prise de décision et de réunion de ses membres). Il instaure au sein de l’établissement public « Société du Grand projet du Sud-Ouest » une commission d’ingénierie financière et une commission des contrats et précise les attributions du comité de pilotage instauré pour le Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest. Il précise les conditions de nomination du directoire ainsi que ses attributions. 

Enfin, la société du GPSO est soumise aux modalités de contrôle et de gestion financière et comptable pour toutes les dépenses et recettes nécessaires à l’accomplissement de ses missions.
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Le programme du GPSO (schéma de réalisation en deux phases)





La décision ministérielle du 23 octobre 2013 a acté un schéma de réalisation du programme en deux phases, avec :

· une première phase comportant les lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse / Bordeaux-Dax, ainsi que les aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux et au Nord de Toulouse, objet d’enquêtes d’utilité publique en 2014, menées concomitamment ;

· une seconde phase correspondant à la section Dax-Espagne, qui fera l’objet d’une enquête publique ultérieure.

Les trois opérations constituant la phase 1 ont fait l’objet de procédures distinctes en vue de leur déclaration d’utilité publique, qui relèvent d’autorités différentes :

· les deux opérations d’aménagements ferroviaires de la ligne existante relèvent de déclarations d’utilité publique prononcées par arrêtés des préfets de département (Gironde et Haute-Garonne), compte tenu de leurs caractéristiques ;

· la réalisation des lignes nouvelles Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique prononcée par un décret en Conseil d’État.
Au terme de ces procédures, les opérations ont été déclarées d’utilité publique par arrêtés préfectoraux du 25 novembre 2015 (du préfet de la Gironde pour les aménagements ferroviaires au Sud de Bordeaux) et du 4 janvier 2016 (du préfet de la Haute-Garonne pour les aménagements ferroviaires au Nord de Toulouse), ainsi que par décret en Conseil d’Etat du 2 juin 2016 pour les lignes nouvelles.

RESPONSABILITES ET MISSIONS
Auprès du Directoire et plus particulièrement du membre du Directoire référent, le/la directeur du financement contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de financement. Il/Elle contribue, tout particulièrement, à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de trésorerie et d’endettement. 

En matière de structuration du modèle financier de l’établissement, il/elle contribue notamment à l’élaboration des différentes maquettes financières : modélisation du plan d’affaires de l’établissement, rapprochement des emplois et des ressources, simulations fiscales et financières diverses, analyses financières des capacités contributives des membres, simulations en matière de répartition et de gestion des contributions… Il/elle contribue également à l’élaboration et la négociation des conventions de financement avec l’Etat et avec les maîtres d’ouvrage du projet.
En matière de gestion de la relation avec les collectivités contributrices : il/elle assiste le Directoire et en particulier le membre du Directoire référent dans le montage juridique et financier du dispositif conventionnel avec les collectivités contributrices, il/elle contribue à l’élaboration et la négociation des conventions financières avec les collectivités contributrices.
En matière d’accès aux sources de financement : 
· Il/Elle contribue à titre principal à l’élaboration du plan de financement et à la définition de la politique de trésorerie et d’endettement de l’établissement, il/elle met en place les instruments de financements court-terme et long-terme : emprunts bancaires ou assimilés – BEI, Caisse des Dépôts –, émissions obligataires, émissions de billets de trésorerie… 

· Il/Elle identifie également les régimes de subventions auxquels le projet pourrait être éligible et participe, en particulier auprès de l’Union européenne, à l’élaboration des dossiers de demande ainsi que des reportings liés à l’attribution ;
· Il/Elle contribue, de manière générale, à tous travaux portant sur l’obtention des financements nécessaires au projet : mise en place de la fiscalité, obtention de cofinancements…
En matière de contrôle de gestion : il/elle contribue, en lien avec la direction générale adjointe technique, à fournir à l’établissement les outils et données de pilotage et de gouvernance des coûts du projet.
De manière générale, il/elle contribue en tant que de besoin à tous types de travaux nécessaires à la structuration et au fonctionnement budgétaire et financier de l’établissement en lien avec ses collectivités membres et ses partenaires.

COMPETENCES VALORISEES
· Compétences techniques
Expertise dans la manipulation des instruments de trésorerie et de dette et en particulier dans le champ du financement désintermédié.
Aisance dans les travaux de modélisation financière.

Connaissances en gestion budgétaire, comptable et financière des collectivités territoriales.
Connaissances en contrôle de gestion et en management des coûts de projet.
Connaissances en fiscalité et cofinancement de projet sont un plus.
· Compétences relationnelles et organisationnelles
Agilité, curiosité et aisance en environnement évolutif et complexe.

Excellente capacité d’analyse et de synthèse.

Sens de l’écoute, très bon relationnel et très bonne communication.
Capacité d’animation et de négociation, capacité à convaincre.
FORMATION ET EXPERIENCES VALORISEES
Diplôme de l’enseignement supérieur Bac+5 (écoles supérieures de commerce, écoles d’ingénieurs généralistes, IEP). 
A minima 10 ans d’expérience.
Expérience reconnue dans la manipulation des instruments de dette et en particulier dans le champ du financement désintermédié.

Expérience dans le champ du secteur bancaire, du secteur public local, de la conduite de grands projets d’infrastructures sont un plus.
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